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2013 Un rapport complet sur la faim et l’utilisation des banques alimentaires au Canada, qui propose des recommandations pour le changement



Au sujet de Banques alimentaires Canada Banques alimentaires Canada soutient un réseau unique de plus de 3 000 organismes alimentaires dans chacune des provinces et territoires, venant en aide à quelque 800 000 Canadiens par mois. Notre réseau partage collectivement chaque année plus de 200 millions de livres de produits alimentaires essentiels et propres à la consommation, propose des programmes sociaux afin d’encourager l’autonomie, et préconise des solutions politiques durables qui contribueront à créer un Canada où personne n`aura à vivre avec la faim. Visitez www.banquesalimentairescanada.ca pour obtenir plus d’information.
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872 379



2012



2013



833 098 On dirait des progrès. Mais sont-ils réels? 2008



675 735



En mars 2013, 833 098 personnes ont eu recours à une banque alimentaire au Canada, soit une baisse par rapport au chiffre de 872 379 enregistré en mars de l’année précédente. Cette petite baisse s’accompagne toutefois d’une inquiétude aux proportions énormes : le recours aux banques alimentaires est toujours plus élevé qu’il ne l’était avant le début de la récession il y a cinq ans. En période de reprise économique manifeste, beaucoup trop de Canadiens ont toujours du mal à se mettre de la nourriture sous la dent. Bilan-Faim 2013 témoigne non seulement du besoin des banques alimentaires, mais cherche également à trouver des solutions pour s’attaquer aux causes profondes et fondamentales de la situation. Nos cinq recommandations prennent la forme de simples mesures à prendre, mesures qui pourraient mettre notre pays sur la voie des vrais progrès. BILAN-FAIM 2013 • 1



Sommaire En mars 2013, 833 098 personnes ont reçu l’aide de banques alimentaires au Canada; plus du tiers de ces personnes étaient des enfants. Des années après la fin de la récession, le recours aux banques alimentaires atteint presque toujours des niveaux records. En fait, il est plus élevé qu’en 2008 – avant le début de la récession – à hauteur de 23 %.



Dans quelle mesure le recours aux banques alimentaires est-il répandu?



Les personnes qui se tournent vers les banques alimentaires viennent de milieux divers et souvent surprenants. Par exemple, 12 % des ménages qui demandent de l’aide ont actuellement un emploi, tandis qu’un autre 5 % avaient un emploi récemment. Près de la moitié sont des familles avec des enfants, et près de la moitié de ces familles comptent deux parents. Plus du tiers des personnes qui reçoivent l’aide des banques alimentaires sont des enfants – des enfants qui vont à l’école, essaient d’apprendre et se couchent le ventre vide. Parmi les 833 098 personnes qui ont reçu de la nourriture, 11 % déclarent faire partie des Premières Nations ou de collectivités métisses ou inuites, et 11 % sont de nouveaux immigrants au Canada. Ces deux groupes continuent de faire face à un seuil de pauvreté inacceptable, ce qui les oblige à s’adresser aux banques alimentaires.



Pourquoi le besoin des banques alimentaires persiste-t-il?



Bien que le concept des banques alimentaires soit relativement nouveau, le soutien qu’elles offrent, soit de la nourriture essentielle gratuite pour les personnes qui ne peuvent pas s’en acheter, est plus vieux que le Canada. Malheureusement, le problème auquel remédient les banques alimentaires n’a jamais été aussi grave et n’a jamais duré aussi longtemps qu’en ce moment. Pendant une grande partie des 15 dernières années, les banques alimentaires sont venues en aide à plus de 700 000 personnes par mois. Ce sont les faibles revenus qui dictent ce besoin, à court terme ou à long terme. Les causes à la source des faibles revenus sont bien connues. Ces 30 dernières années, des centaines de milliers d’emplois de col bleu bien rémunérés ont été éliminés au Canada, car diverses usines de fabrication se sont installées ailleurs dans le monde, là où les biens peuvent être fabriqués à meilleur marché. Ces emplois sont fort susceptibles d’être remplacés par des postes temporaires, à temps partiel et 2 • BANQUES ALIMENTAIRES CANADA



mal rémunérés. Pour les personnes qui ne possèdent pas les compétences pour décrocher un emploi bien rémunéré, l’accès à l’éducation et à la formation peut être hors de portée. Il est de plus en plus difficile d’avoir accès à l’assurance-emploi et à l’aide sociale, et le maigre revenu que ces programmes procurent permet très difficilement aux familles de s’acheter de la nourriture adéquate et nutritive.



Nos recommandations



Ces problèmes sont d’une grande complexité, et leur résolution ne se résume pas à rafistoler la politique sociale. En fait, ces problèmes nécessitent un investissement réel et une nouvelle manière de penser. Même si nous n’avons pas toutes les réponses, Bilan-Faim 2013 présente cinq mesures à prendre, mesures qui, selon nous, peuvent faire progresser la situation au Canada. 1 Faire en sorte que le gouvernement fédéral s’engage à fournir du financement adéquat et à long terme en vue de logements abordables au Canada afin que les gens ne soient pas obligés de faire un choix entre payer leur loyer ou s’acheter de la nourriture. 2 Accroître l’investissement social dans le nord du Canada afin de remédier aux taux étonnamment élevés d’insécurité alimentaire dans les régions nordiques. 3 Augmenter l’aide apportée par le gouvernement fédéral, qui passerait de 500 millions de dollars à 700 millions de dollars par année, pour les programmes actuellement financés par les ententes sur le marché du travail afin d’aider les Canadiens les plus vulnérables à obtenir la formation nécessaire pour avoir accès à des emplois bien rémunérés. 4 Révolutionner l’aide sociale afin que les gens puissent viser l’autosuffisance plutôt que de rester enfermés dans la pauvreté. 5 Intensifier le soutien du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux afin d’aider les personnes qui occupent des emplois mal rémunérés, à temps partiel et temporaires à obtenir des emplois mieux rémunérés et à long terme.



Chaque année, nous perdons des milliards de dollars à essayer de redresser les séquelles de la pauvreté sur la santé et la société après que la pauvreté a fait ses ravages, PLUTÔT QUE D’ESSAYER D’ÉVITER CES SÉQUELLES EN PREMIER LIEU. BILAN-FAIM 2013 • 3



Résultats: tendances troublantes Pendant cette même période, 4 341 659 repas ont été préparés et servis par des soupes populaires, des refuges, des initiatives de déjeuner à l’école et d’autres programmes.



En 2008, nous avions l’impression que des progrès avaient été effectués, car le nombre de personnes qui recouraient aux banques alimentaires chaque mois s’établissait à son point le plus bas en dix ans. Malheureusement, vers la fin de cette année-là, la récession a frappé le Canada et le recours aux banques alimentaires a soudainement grimpé de 18 %, passant ainsi de 675 735 à 794 738 personnes par mois en 2009. Ce chiffre n’a cessé d’augmenter jusqu’à ce qu’il atteigne un sommet de 872 379 personnes l’année dernière. Pendant ce temps, les banques alimentaires et d’autres programmes alimentaires caritatifs ont été exploités à fond.



• De 2012 à 2013, le recours aux banques alimentaires a connu une légère diminution de 4,5 %. Il n’en reste pas moins que



l’utilisation des banques alimentaires est plus élevée qu’en 2008 dans une mesure de 23 %, avant le début de la dernière récession.



• Comparativement à 2012, le recours aux programmes de repas est plus élevé dans une mesure de 11 %, et de 40 % comparativement à 2008. • Près de la moitié des banques alimentaires ont signalé une utilisation accrue en 2013; ces banques alimentaires ont enregistré une augmentation de 21 % pour ce qui est du nombre de personnes qui ont utilisé leur programme dans le mois de mars. L’année dernière, le recours aux banques alimentaires a atteint un niveau record. Tel qu’indiqué à la figure 1 (ci-dessous), bien qu’une diminution appréciée – quoique minime – ait été enregistrée en 2013, le nombre de personnes ayant besoin d’aide pour se nourrir demeure assez élevé sur le plan historique.



Le Bilan-Faim 2013 nous fait comprendre que le besoin de banques alimentaires et d’autres programmes alimentaires caritatifs au Canada continue d’être répandu et que dans de nombreuses régions, il continue de s’intensifier. Au mois de mars de cette année, 833 098 personnes se sont procuré de la nourriture auprès d’une banque alimentaire du Canada. De ce nombre, 36 % étaient des enfants et 77 920 s’adressaient à une banque alimentaire pour la première fois.
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FIGURE 1 : RECOURS AUX BANQUES ALIMENTAIRES, LE CHÔMAGE ET LA PAUVRETÉ, 2003-2013
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Résultats : tendances troublantes



Personne n’est à l’abri de cela Certes, il existe des groupements de population qui sont plus à risque de vivre dans la pauvreté, comme les personnes âgées vivant seules, les familles monoparentales, les personnes qui touchent l’aide sociale, les personnes ayant une invalidité, les nouveaux immigrants et les Autochtones.1 De même, ces groupements sont surreprésentés aux banques alimentaires : • la moitié des ménages qui reçoivent de la nourriture déclarent que l’aide sociale est leur principale source de revenu; • 43 % des ménages qui reçoivent l’aide des banques alimentaires font partie de ménages composés d’une seule personne; • 25 % des personnes qui reçoivent de l’aide font partie de familles monoparentales; • 16 % des ménages qui reçoivent de l’aide vivent principalement d’un soutien de revenu lié à une invalidité; • 11 % des personnes qui reçoivent de l’aide déclarent faire partie des Premières Nations, des Métis ou des Inuits (chiffre qui grimpe à 25 % dans les petites localités et les régions rurales); • 11 % des personnes qui reçoivent de l’aide sont des immigrants qui se sont installés au Canada au cours des dix dernières années.2



En revanche, les résultats du sondage Bilan-Faim font ressortir le fait que la faim, l’insécurité alimentaire et la pauvreté peuvent affliger n’importe qui : • 22 % des ménages qui reçoivent l’aide des banques alimentaires sont des familles composées de deux parents; • 12 % des ménages qui reçoivent de l’aide ont un revenu qui est principalement dérivé d’un emploi, et un autre 5 % ont un revenu puisé de l’assurance-emploi; • 7 % des personnes qui reçoivent de l’aide d’une banque alimentaire dépendent principalement d’un revenu de retraite (chiffre qui atteint près de 10 % dans les petites localités et les régions rurales); • 7 % des ménages qui reçoivent de l’aide sont propriétaires de leur domicile (chiffre qui augmente à 15 % dans les petites localités et les régions rurales). Cette deuxième série de constatations peut avoir un caractère surprenant, car elle va à l’encontre des croyances générales, quoiqu’erronées, selon lesquelles, par exemple, seules les personnes qui ne travaillent pas utilisent les banques alimentaires. Aux données ci-dessus, nous ajoutons le fait que depuis l’année 2010, au mois de mars de chaque année, entre neuf et onze pour cent des personnes qui ont reçu de l’aide ont fréquenté une banque alimentaire pour la première fois.



Qu’est-ce qu’un programme alimentaire? Au Canada, les programmes alimentaires caritatifs font généralement partie de l’une des deux catégories suivantes : • les banques alimentaires, qui fournissent l’équivalent d’environ cinq jours de provisions que les personnes et les familles apportent chez elles pour se faire à manger; grand nombre des banques alimentaires ont également des programmes et des services qui ne se rapportent pas à l’alimentation; • les programmes de repas et de collations, ce qui comprend les soupes populaires et les programmes de déjeuner dans les écoles, fournissent des repas préparés que les personnes mangent sur place. Souvent, ces programmes sont gérés par des organismes au mandat de service social étendu, comme les refuges, les haltes-accueil pour les jeunes et les écoles. Ces deux catégories sont de la même trempe, bien que différentes, et il y a lieu de bien les comprendre afin d’obtenir un aperçu véritable de l’étendue des approvisionnements alimentaires caritatifs au Canada. Se reporter à la page 9 pour obtenir de plus amples renseignements sur la gamme de services offerts par les divers organismes du réseau.
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Portrait d’une collectivité : Elliot Lake, Ontario



Une tragédie laisse des séquelles



L



e 23 juin 2012, la toiture du centre commercial Algo, à Elliot Lake, s’est effondrée. Cette catastrophe a occasionné des blessures à 20 personnes et entraîné la mort de deux femmes, Lucie Aylwin et Doloris Perizzolo. Elliot Lake n’a pas fini de se remettre des séquelles de cette tragédie. La perte de vie à Elliot Lake s’est accompagnée de la perte du gagne-pain des personnes qui avaient une entreprise dans le complexe ou qui y travaillaient. Il s’agissait du plus grand centre commercial de la région. Il comprenait 18 magasins, neuf bureaux gouvernementaux, une bibliothèque et un hôtel. On estime que 250 personnes ont perdu leur emploi en raison de la fermeture du centre commercial situé dans cette petite ville de 11 000 habitants. À l’instar de biens d’autres villes et villages canadiens, Elliot Lake se débat depuis des années pour s’accommoder de la perte de l’industrie qui la définissait. Dans ce milieu du nord de l’Ontario, l’exploitation minière était jadis de mise et c’est elle qui amenait les ressources dans la région. La toute
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dernière mine a fermé au début LES FACTEURS des années 1990, à la fin d’un déclin qui s’est traduit par la perte de 4 000 emplois.3 Le marché du travail actuel de la région est en grande partie composé des industries du tourisme, des services et TRAGÉDIE du commerce de détail. Grand L’effondrement du nombre des personnes qui centre commercial travaillaient au centre Algo s’est traduit par occupaient un poste à temps des décès ou des partiel ou relativement peu blessures pour rémunéré, et les conséquences certains, et par la de ce fait sont évidentes aux perte d’emplois chez yeux de Betty Trakas, de la un grand nombre de banque alimentaire d’urgence survivants. d’Elliot Lake. « Quand le centre commercial s’est effondré, bien des emplois à temps partiel et des emplois à temps plein ont été perdus. Les prestations d’assurance-emploi se sont écoulées dans le temps de le dire ou encore, le montant des prestations était minime. Nous avons alors vu une augmentation de 50 % du nombre de personnes ayant accès à la banque alimentaire, soit 150 personnes de plus chaque mois. » Elliot Lake est l’exemple parfait des conséquences d’une base industrielle en déclin, de la croissance continue de travail mal rémunéré et de la réduction du programme d’assurance-emploi qui dure depuis une quinzaine d’années. Les banques alimentaires accueillent constamment des familles qui sont incapables de se trouver du travail, dont les ressources financières sont à sec ou qui n’arrivent pas à s’en sortir. Pour connaître nos recommandations en matière de création de bons emplois et d’amélioration de l’assurance-emploi, veuillez consulter nos recommandations à la page 13.



Résultats : tendances troublantes



Dans quelle mesure le recours aux banques alimentaires est-il répandu au Canada? Bien que le sondage Bilan-Faim ne fournisse des données que pour le mois de mars, nous pouvons nous appuyer sur cette information pour faire des estimations réalistes pour toute l’année afin d’aboutir, au bout du compte, à une vue d’ensemble annuelle de l’utilisation des banques alimentaires au pays. D’après les résultats du mois de mars (se reporter à la page 4), nous estimons que 1,7 million de personnes recevront l’aide d’une banque alimentaire au moins une fois dans le courant de l’année 2013. De ce nombre, plus de 930 000 – soit environ la moitié – utiliseront une banque alimentaire pour la première fois.4 De plus, bien que la plupart des banques alimentaires fournissent à chaque ménage de la nourriture pour environ cinq jours une fois par mois, grand nombre d’entre elles possèdent



les ressources nécessaires pour aider plus souvent. Les 833 098 personnes qui ont reçu de l’aide en mars ont fait plus de 1 171 639 visites aux banques alimentaires pendant cette période. Dans le courant d’une année, nous estimons que cela correspond jusqu’à 14 059 668 visites de banques alimentaires. Ces données sont éloquentes et nous laissent comprendre que sur de longues périodes, le besoin et l’utilisation des banques alimentaires au Canada sont répandus, ce qui est inquiétant. Elles nous indiquent aussi que même si certaines personnes ont besoin d’aide pendant de plus longues périodes, la plupart des personnes qui franchissent le seuil des banques alimentaires ont besoin d’aide intermittente, pendant une période relativement courte.



TABLEAU 1 : UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA, PAR PROVINCE5 Province/Territoire



Personnes aidées, mars 2013



Pourcentage d’enfants, mars 2013



Personnes aidées, mars 2012



Personnes aidées, mars 2008



Colombie-Britannique



94 002



29,5 %



94 966



78 101



15 901



20,4 %



-964



-1,0 %



Alberta



48 653



44,1 %



53 512



33 580



15 073



44,9 %



-4 859



-9,1 %



Saskatchewan



22 465



43,8 %



24 621



17 751



4 714



26,6 %



-2 156



-8,8 %



Manitoba



60 229



44,7 %



63 482



40 464



19 765



48,8 %



-3 253



-5,1 %



Ontario



375 814



35,0 %



404 373



314 258



61 556



19,6 %



-28 559



-7,1 %



Québec



156 750



37,1 %



155 574



127 536



29 214



22,9 %



1 176



0,8 %



Nouveau-Brunswick



19 989



33,2 %



19 524



15 638



4 351



27,8 %



465



2,4 %



Nouvelle-Écosse



21 760



32,0 %



23 561



16 915



4 845



28,6 %



-1 801



-7,6 %



Île-du-Prince-Édouard



3 502



35,8 %



3 406



2 892



610



21,1 %



96



2,8 %



Terre-Neuve et Labrador



26 412



37,9 %



27 044



27 260



-848



-3,1 %



-632



-2,3 %



Territoires



3 522



37,5 %



2 316



1 340



2 182



162,8 %



1 206



52,1 %



833 098



36,4 %



872 379



675 735



157 363



23,3 %



-39 281



-4,5 %



Canada



Variation en Variation en Changement, pourcentage, Changement, pourcentage, 2008-2013 2008-2013 2012-2013 2012-2013
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Portrait d’une collectivité : Brandon, Manitoba



Se débattant dans une économie vibrante



B



randon, au Manitoba, est une ville en tête d’avantgarde de la nouvelle économie de l’Ouest. Elle se trouve à 220 kilomètres à l’ouest de Winnipeg et a affiché une croissance de 11 % entre 2006 et 2011.6 En janvier, son taux de chômage était aussi faible que 3,9 %.7 Par ailleurs, de nombreux employeurs se trouvent dans cette ville et sa base économique est relativement variée. À l’instar d’autres villes de l’Ouest, Brandon apprend sur le tas lorsque vient le temps de faire face à sa croissance économique et à son augmentation de population rapide. Son taux d’inoccupation d’appartements à louer est extrêmement faible, soit de 1 %, et son taux d’inoccupation de studios est de 0 %.8 Des milliers de nouveaux arrivants – recrutés par le Programme des travailleurs étrangers temporaires du gouvernement fédéral – s’y installent. Ils viennent d’une multitude de pays et parlent de nombreuses langues. Les services sociaux de la ville travaillent d’arrache-pied pour répondre à la demande découlant de ce changement rapide.
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Marla Somersall, directrice LES FACTEURS générale de la Samaritan House de Brandon, déclare : « Le coût de la vie a grimpé en flèche. Il y a des milliers de personnes qui occupent des emplois précaires à faible revenu, et les salaires EN PLEIN ESSOR ne correspondent pas au coût de la vie. Notre banque La croissance alimentaire dessert près du économique rapide double de la population qu’elle a donné lieu à desservait en 2008, et nos des emplois mal rémunérés, à une programmes de recrutement, pénurie de logements de formation et de recherche à louer et à un coût d’emploi ne parviennent pas de vie plus élevé. à répondre à la demande. Le quart des ménages auxquels nous venons en aide ont un emploi et malgré cela, ils n’arrivent pas à joindre les deux bouts. » Marla Somersall ajoute qu’à Brandon, l’infrastructure n’emboîte pas le pas à la croissance. « Il n’y a tout simplement pas assez d’appartements à louer en ville pour répondre à la demande. En raison de cette pénurie, les loyers ont augmenté énormément et les gens s’entassent, ce qui est à la source de beaucoup de stress. Les gens vivent dans des conditions inférieures aux normes parce qu’ils ne peuvent pas trouver ou se payer quelque chose de mieux. » À bien des égards, Brandon est un microcosme de l’idée que l’on se fait généralement de l’Ouest. Les entreprises recrutent du personnel, le taux de chômage est faible et l’économie est prospère. Toutefois, derrière ces chiffres positifs se dissimulent un stress envahissant chez les particuliers et les familles, ainsi qu’une pénurie de services et d’infrastructures pour les personnes qui s’efforcent de ne pas perdre pied. Pour connaître nos recommandations en matière d’éducation et de formation, d’amélioration de la main-d’œuvre et d’augmentation du nombre de logements abordables, veuillez consulter nos recommandations à la page 13.



Résultats : tendances troublantes



Un réseau canadien d’« aide alimentaire d’urgence » aux facettes multiples La structure, l’approche et les services des 4 743 organismes qui ont participé à Bilan-Faim 2013 diffèrent considérablement. Ces organismes varient de petits organismes communautaires dirigés par des bénévoles dont le budget est de quelques milliers de dollars à des œuvres de bienfaisance qui figurent parmi les œuvres les plus professionnelles au Canada. Bien que le mandat précis d’un grand nombre de ces organismes consiste à fournir de la nourriture d’urgence aux personnes dans le besoin, il n’en reste pas moins que de nombreux organismes n’ont pas été établis à titre de banques alimentaires, mais qu’ils ont ajouté cette corde à leur arc ultérieurement afin de combler un vide qui existait au sein de leur collectivité.



Par ailleurs, des organismes dont le mandat premier consistait à servir de banques alimentaires ont enrichi leur gamme de services au point d’inclure des services d’éducation et de formation, des cuisines et des jardins communautaires, des achats groupés et des programmes spéciaux visant des groupes démographiques particuliers, comme les nouvelles mamans ou les sans-abri. Ce qui est souvent considéré comme un réseau d’aide alimentaire d’urgence comprend, en réalité, de multiples facettes des plus variées. L’infographe ci-dessous présente un aperçu des types de services alimentaires et autres offerts par les organismes qui ont participé à Bilan-Faim 2013.9



52 % offrent des PROGRAMMES AXÉS SUR LA NOURRITURE



NOURRITURE EN CAS D’URGENCE



Cuisine collective Jardin communautaire Achats groupés Cours sur l’alimentation Aliments propres à un régime alimentaire particulier



38 %



DES DENRÉES DISTRIBUÉES SONT



PÉRISSABLES,



SERVICES NON TRADITIONNELS



tel que : lait, œufs, fruits et légumes frais ou congelés, pain



62 %



DES DENRÉES DISTRIBUÉES SONT



NON PÉRISSABLES,



39 % offrent des PROGRAMMES D’ACQUISITION DE COMPÉTENCES Éducation ou formation Aide au budget et économie domestique Aide à la recherche d’emploi



37 % offrent des PROGRAMMES DE SERVICES SOCIAUX VARIÉS



Garde d’enfants ou autres programmes pour enfants Programmes pour les femmes enceintes ou les nouvelles mamans Foyers d’accueil d’urgence



tel que : pâtes alimentaires, céréales, riz, jus de longue conservation, légumes, fruits, soupes en conserve



au moins un en offrent 78 % offrent service non traditionnel 42 % trois ou plus



53 % offrent des RECOMMANDATIONS VERS D’AUTRES SERVICES COMMUNAUTAIRES BILAN-FAIM 2013 • 9



Portrait d’une collectivité : Saint John, Nouveau-Brunswick



La perte d’emplois du secteur de la fabrication se fait sentir



D



epuis 1991 au Canada, le nombre d’emplois du secteur de la fabrication a chuté de près de 400 000 et ce, malgré l’augmentation de la population du Canada. En ce moment, le secteur de la fabrication représente 10 % des emplois canadiens, tandis qu’en 1991, il représentait 16 % des emplois. Pendant des dizaines d’années, à Saint John, « fabrication » était synonyme de « construction de navires », ce qui tournait autour de la merveilleuse entreprise Saint John Shipbuilding. La fermeture de la cale sèche de cette entreprise en 2003 a constitué un point bas du déclin choquant de cette industrie. Dans l’ensemble de la province, le nombre de personnes travaillant dans l’industrie de la fabrication a diminué de 33 %, passant ainsi du nombre élevé de 43 555 emplois en 2001 à 29 097 emplois en 2013.10 Cela fait des années que Saint John se débat pour attirer de nouvelles entreprises et relancer l’économie locale. Tout
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comme ailleurs au Canada, LES FACTEURS les emplois bien rémunérés du secteur maritime ont été remplacés par des postes moins lucratifs dans les domaines du tourisme, des services et du détail. Cela dit, FERMETURE ensemble, ces secteurs n’ont pas réussi à combler le vide Le déclin de laissé par le départ de l’usine l’industrie de la de fabrication. En mars, il y construction navale avait 30 000 personnes de plus a eu pour effet qui réclamaient l’assuranced’augmenter les taux emploi au Nouveau-Brunswick de chômage et de qu’il n’y avait d’emplois.11 ravager l’économie Dans cette province, le taux locale. de chômage s’établit à 10,4 %, comparativement à 7,2 % dans l’ensemble du Canada.12 Ces changements ont notamment donné lieu à l’augmentation stupéfiante du recours aux banques alimentaires en ville, si bien que les banques alimentaires de Saint John viennent maintenant en aide à 68 % de personnes de plus chaque mois comparativement à 2008. Margaret Forestell-McLeod de la Banque alimentaire St. John East explique : « Notre économie a été durement frappée ces dernières années et cette année, nous nous en ressentons de manière tangible. Il y a tellement de personnes qui perdent leur emploi en raison de la fermeture d’entreprises ou de la réduction des effectifs. Les gens reviennent de l’Ouest. Grand nombre d’entre eux s’en vont travailler dans le secteur du pétrole, mais se rendent compte que les débouchés ne sont pas aussi bons qu’ils l’auraient cru. » Pour connaître nos recommandations relativement au marché du travail en évolution au Canada, veuillez consulter nos recommandations à la page 13.



Résultats : tendances troublantes



Banques alimentaires – lorsque la crise est la norme Au Canada, les banques alimentaires affirment souvent qu’elles ont été mises sur pied dans le but de répondre à un besoin temporaire pendant la récession du début des années 1980 et qu’elles n’auraient dû exister que pendant un certain temps durant la crise. Une trentaine d’années plus tard, elles ont encore pignon sur rue. Comme dans le cas de toute ritournelle bien connue, la réalité est bien plus complexe. Même si le concept de la « banque alimentaire » est relativement nouveau, le service que dispense la banque alimentaire, soit de la nourriture gratuite pour les personnes qui ne peuvent pas s’en acheter, n’est pas nouveau. Jadis, cette aide était offerte d’un voisin à un autre, entre les membres d’une famille ou encore, par le biais des églises, des clubs de service et des syndicats. De nos jours, ces organismes ont moins d’ampleur et d’importance parce que les collectivités sont moins cohésives, que les familles sont étendues à l’échelle du pays ou un peu partout dans le monde, et que le nombre de personnes qui vont à l’église, qui font du bénévolat ou qui font partie des syndicats a diminué. Les banques alimentaires sont maintenant les représentants physiques d’une forme d’aide qui est plus ancienne que le Canada. Cela dit, les banques alimentaires font face à un problème qui a, sans doute, plus d’ampleur en ce moment qu’il n’en a eu en plusieurs décennies. Pendant la grande majorité des 15 dernières années, le nombre de personnes desservies par



les banques alimentaires n’a pas baissé en dessous de 700 000 personnes par mois. Au Canada, quatre millions de personnes, dont plus d’un million d’enfants, ont un accès inadéquat ou insécure à la nourriture en raison de restrictions financières.13 Au sein du réseau des banques alimentaires, la crise est maintenant la norme. Les Canadiens continuent de faire de généreux dons, et les banques alimentaires continuent de stocker les aliments, de les donner et de restocker d’autres aliments. Nous en sommes à un point tel que les bureaux de l’aide sociale recommandent aux gens de s’adresser aux banques alimentaires plutôt que de débloquer des fonds



d’urgence, et au point où les banques alimentaires fournissent de la nourriture aux organismes d’État afin que ceux-ci puissent améliorer leurs résultats nets et respecter leurs budgets. Tout cela à partir d’un réseau qui était caractérisé par ce qui suit en 2013 :



38 %



des banques alimentaires ont été forcées de réduire la quantité de nourriture qu’elles donnent à chaque ménage parce qu’elles n’en ont pas assez



32 %



de ces organismes n’ont pas de personnel rémunéré



8%



des personnes qui demandent de l’aide sont refusées ou acheminées vers un autre service parce que la banque alimentaire n’a pas assez de nourriture



53 %



des banques alimentaires achètent plus de nourriture qu’en temps normal parce que les dons en nature ne répondent pas aux besoins



Nier que nous sommes en situation de crise, ou croire qu’il s’agit là de la meilleure façon de contrer la pauvreté et l’insécurité alimentaire, c’est aussi nier la réalité. Le taux d’insécurité alimentaire au Canada, de même que notre dépendance des banques alimentaires, est inacceptable, et les gouvernements fédéral et provinciaux doivent prendre de sérieuses mesures pour réduire le nombre de personnes qui songent à pénétrer dans une banque alimentaire. À cette fin, la section qui suit met les principaux enjeux en évidence et offre des recommandations en vue de l’avenir.
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IL EXISTE DES GROUPEMENTS DE POPULATION QUI SONT PLUS À RISQUE DE VIVRE DANS LA PAUVRETÉ, comme les personnes âgées vivant seules, les familles monoparentales, les personnes qui touchent l’aide sociale, les personnes ayant une invalidité, les nouveaux immigrants et les Autochtones. 12 • BANQUES ALIMENTAIRES CANADA



Nos recommandations : mesures à prendre Réduire la nécessité des banques alimentaires au Canada Les faibles revenus sont à la source de plus de trois décennies d’utilisation des banques alimentaires au Canada. Même si les circonstances qui incitent une personne à recourir à une banque alimentaire varient au Canada (la perte d’un emploi, l’éclatement du noyau familial, des troubles de santé soudains, des obstacles à franchir en raison de la race, de l’incapacité ou de maladies mentales, entre autres), il n’en reste pas moins que c’est l’absence répandue de revenu pour faire face aux périodes difficiles qui rend principalement l’existence des banques alimentaires canadiennes nécessaires. Le recours aux banques alimentaires est le symptôme de problèmes de plus grande envergure qui ont des conséquences réelles pour les Canadiens, et pour le Canada. Les personnes à faible revenu sont plus susceptibles de tomber malades et d’avoir des troubles de santé à long terme. Elles sont également moins susceptibles d’exercer leur plein potentiel au travail et au sein de leur collectivité. Chaque année, nous perdons des milliards de dollars à essayer de redresser les séquelles de la pauvreté sur la santé et la société après que la pauvreté a fait ses ravages, plutôt que d’essayer d’éviter ces séquelles en premier lieu. En ce moment, les taux de pauvreté, d’insécurité alimentaire et d’utilisation des banques alimentaires découlent, en grande partie, d’un paysage économique grandement altéré, et caractérisé par la diminution ahurissante du nombre d’emplois de col bleu bien rémunérés au Canada. Tous les pays à revenu élevé font face à cet enjeu, mais les interventions varient d’un pays à l’autre, et la situation particulière du Canada est attribuable à des choix concrets de politiques gouvernementales. Depuis les années 1990, les gouvernements fédéral et provinciaux se concentrent sur la croissance économique, sur l’importance de faire travailler plus de personnes et



sur la « souplesse de la main-d’œuvre », soit l’aptitude des employeurs d’embaucher et de congédier les travailleurs, l’aptitude pour les travailleurs de pourvoir les emplois disponibles et la vraisemblance que les travailleurs se déplacent pour se rendre là où sont les emplois. Les décisions stratégiques qui ont été prises à la lumière de cette priorité comprennent la réduction de l’aide aux personnes qui sont incapables de travailler ou de se trouver un emploi. Par exemple, l’assurance-emploi est maintenant plus difficile à obtenir et les prestations d’aide sociale continuent d’être effroyablement peu élevées. En théorie, cela signifie que les gens seraient plus susceptibles de travailler plutôt que de recueillir les prestations d’aide sociale, mais en réalité, les emplois bien rémunérés sont hors de la portée de bien des personnes, et cette « souplesse » contribue à la pauvreté, à l’insécurité alimentaire et à la nécessité de recourir aux banques alimentaires. Il est possible d’adopter une approche différente. Il est possible d’apporter des changements réalistes et pragmatiques qui permettront d’améliorer la vie des Canadiens et de créer un Canada meilleur, où la santé économique revêt autant d’importance que la croissance économique, et où les personnes et les familles ne sont pas lésées en raison du seul but de faire baisser le taux de chômage ou d’exercer une pression négative sur les salaires. Nos recommandations envisagent un système de soutien amélioré pour les Canadiens qui traversent des périodes difficiles, qui sont incapables de participer pleinement à l’économie ou qui ne font plus partie de la population active, et qui n’ont pas les moyens de se soutenir. Nos recommandations visent à favoriser l’autosuffisance chez les personnes qui ont besoin d’aide à court terme, et à offrir des mesures de soutien adéquates et pleines de dignité aux personnes qui ont besoin d’aide à plus long terme.
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1. Maintenir le soutien accordé aux Canadiens à risque d’échouer sur le marché du travail En mars de cette année, 1,4 million de Canadiens d’âge actif étaient sans emploi.14 Plus de la moitié d’entre eux, soit plus de 700 000 personnes, n’avaient pas accès à l’assuranceemploi (AE). Cela signifie qu’ils n’avaient pas accès à un revenu hors travail autre que l’aide sociale, et qu’ils n’avaient pas la possibilité d’acquérir de nouvelles compétences dans le cadre de l’assurance-emploi.15 Depuis 2008, la somme de 500 millions de dollars par année est affectée aux provinces par le gouvernement fédéral en vue de la mise en œuvre de programmes destinés aux Canadiens qui ne sont pas admissibles à l’assurance-emploi. Il s’agit là d’ententes sur le marché du travail à l’intention des personnes peu spécialisées qui n’ont pas adhéré au marché du travail outre mesure. Il est probable que ces personnes aient déjà reçu de l’aide sociale et qu’elles aient besoin de beaucoup plus que de l’aide à la recherche d’emploi et une formation de base. Souvent, ces personnes ont besoin de beaucoup d’aide sur le plan de l’acquisition de compétences de base. Il est très probable que ces personnes soient autochtones, atteintes de déficiences ou de troubles mentaux ou encore, qu’elles souffrent de maladies chroniques. Grâce au financement du gouvernement fédéral, les provinces ont aidé à mettre sur pied un réseau de programmes et d’organismes ayant une incidence positive sur les Canadiens qui ont du mal à intégrer la main-d’œuvre ou à y rester. Plus il sera difficile d’avoir accès à l’assurance-emploi, plus ce réseau gagnera en importance.



Malheureusement, le budget du gouvernement fédéral pour 2013 propose le retranchement de 60 % de ce financement afin de réaffecter cette somme à la nouvelle



subvention canadienne pour l’emploi. Cette décision pourrait effectivement avoir pour effet de démanteler ce que nous considérons comme une source essentielle de soutien pour les Canadiens vulnérables, qui ont besoin de plus d’aide, et non pas de moins d’aide, pour jouer un rôle sur le marché du travail en évolution constante, et pour y réussir.



NOUS RECOMMANDONS :



1



Que les ententes sur le marché du travail fédérales-provinciales soient renouvelées en 2014, augmentées à 700 millions de dollars par année, et que cela serve à soutenir et à améliorer les réseaux actuels qui ont été édifiés et soutenus par les gouvernements provinciaux. Que, sans égard à la politique fédérale relative à la subvention canadienne pour l’emploi, les gouvernements provinciaux affectent des fonds dans leur budget de 2014 en vue du maintien ou du rehaussement des programmes mis en œuvre et soutenus dans le cadre des ententes sur le marché du travail.



2



« Le Canada doit améliorer l’acquisition de compétences en milieu de travail et l’éducation permanente. La littératie des adultes du Canada est médiocre, car une grande proportion d’adultes ne possède pas les compétences nécessaires en littératie pour être fonctionnelle en milieu de travail. » – Le Conference Board de Canada [traduction] 16
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our recommendations for change



Des centaines de milliers d’emplois de col bleu bien rémunérés ont été éliminés au Canada, car DIVERSES USINES DE FABRICATION SE SONT INSTALLÉES AILLEURS DANS LE MONDE, LÀ OÙ LES BIENS PEUVENT ÊTRE FABRIQUÉS À MEILLEUR MARCHÉ. Ces emplois sont fort susceptibles d’être remplacés par des postes temporaires, à temps partiel et mal rémunérés. HUNGERCOUNT 2012 • 15



2



2. Faire en sorte que les emplois au Canada soient de bons emplois



Le vieux dicton selon lequel avoir un emploi est la meilleure façon de se protéger contre la pauvreté a de moins en moins de sens. Depuis 1991 : • le nombre de Canadiens employés s’est accru de 32 %; • le nombre de personnes ayant un emploi bien rémunéré dans le secteur de la fabrication a chuté de 20 %; • le nombre de personnes ayant un emploi moins bien rémunéré dans le commerce de détail, et dans l’industrie de l’hébergement et services de restauration s’est accru dans une mesure de 38 %.17 Près de 4 millions de Canadiens travaillent dans le domaine des ventes et du service. En moyenne, ils gagnent 17 700 $ par année, comparativement à 34 100 $ dans le secteur de la fabrication.18 On peut facilement en déduire que les emplois sont moins bien rémunérés, qu’ils sont davantage à caractère temporaire et qu’ils sont davantage incertains pour un grand nombre de personnes. Les gouvernements fédéral et provinciaux ont favorisé la création de la « main-d’œuvre la plus souple au monde 19» – où les personnes peuvent facilement passer ou se faire muter d’un emploi à l’autre, d’un secteur à l’autre ou d’une région à l’autre. Selon d’importants rapports de la Commission du droit de l’Ontario et de United Way Toronto, cette souplesse se traduit par une situation d’emploi précaire (c’est-à-dire des emplois à temps partiel, temporaires et sans avantages sociaux) pour un trop grand nombre de Canadiens. Les conséquences négatives de cette situation sont variées, allant de revenus plus faibles en passant par un stress plus grand et un risque plus élevé de maladies et de blessures.20



En Colombie-Britannique, des changements récents montrent en quoi les gouvernements provinciaux ont favorisé l’instabilité de la main-d’œuvre en essayant d’augmenter la souplesse et l’efficacité du marché du travail. Ainsi, les modifications qui ont été apportées à l’Employment Standards Act de la Colombie-Britannique ont : • amenuisé les protections accordées à la main-d’œuvre agricole et reclassé des emplois du domaine de la transformation des aliments en emplois rattachés au domaine agricole; • réduit le quart de travail minimum de quatre heures à deux heures par jour; • éliminé l’exigence selon laquelle il fallait donner un avis de 24 heures pour modifier un quart de travail; • imposé des obstacles pour avoir accès aux préposés aux normes d’emploi en cas de plainte se rapportant à un employeur.21 Ces exemples illustrent en quoi de simples modifications législatives peuvent entraîner une plus grande incertitude et occasionner plus de difficultés pour les travailleurs canadiens. À l’échelon fédéral, le caractère précaire du marché du travail a été empiré par l’adoption de restrictions supplémentaires quant à l’accès à l’assurance-emploi – moins de la moitié des Canadiens en chômage peuvent avoir accès à l’AE, comparativement à près de 75 % d’entre eux au début des années 1990.22 Pour les centaines de milliers de personnes incapables de travailler ou incapables de se trouver du travail, l’aide sociale est maintenant la seule option, ce qui fait que les Canadiens les plus vulnérables vivent bien en dessous des seuils de pauvreté.



« La nature de l’emploi évolue et la relation de travail standard consistant en un emploi permanent et à plein temps, où le travailleur a accès à un bon salaire et de bons avantages sociaux, ne prédomine plus sur le marché, comme cela a déjà été le cas. » – Commission du droit de l’Ontario
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Nos recommandations : mesures à prendre



NOUS RECOMMANDONS :



1



Que les gouvernements provinciaux modifient les lois sur les normes d’emploi afin que les personnes qui travaillent dans des secteurs précaires aient droit à un plus grand soutien, ce qui comprend les secteurs du commerce de détail, de l’hébergement, de la restauration et de l’agriculture. Que les gouvernements provinciaux augmentent le nombre de préposés en normes d’emploi responsables de la conformité à la loi sur les normes d’emploi afin que les travailleurs vulnérables soient mieux protégés. Que le gouvernement fédéral fasse en sorte que les travailleurs à faible revenu, qui sont moins susceptibles d’être admissibles à l’assurance-emploi, ne paient pas de pourcentage plus grand de leur revenu tiré des primes d’AE que les travailleurs au revenu élevé.23 Que le gouvernement fédéral choisisse soit d’accorder les prestations ordinaires d’AE aux travailleurs étrangers temporaires, soit d’éliminer les primes d’AE de cette catégorie de travailleurs. Les travailleurs ne devraient pas cotiser à un programme auquel ils n’ont pas accès. Que le gouvernement fédéral réduise le nombre d’heures de travail requis pour avoir droit à l’AE et ce, à la lumière du marché du travail changeant et de l’admissibilité grandement réduite au programme.



2



3



4 5
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Même si les circonstances qui incitent une personne à recourir à une banque alimentaire varient au Canada (la perte d’un emploi, l’éclatement du noyau familial, des troubles de santé soudains, entre autres), il n’en reste pas moins que c’est L’ABSENCE RÉPANDUE DE REVENU POUR FAIRE FACE AUX PÉRIODES DIFFICILES qui rend principalement l’existence des banques alimentaires canadiennes nécessaires. 18 • BANQUES ALIMENTAIRES CANADA



Nos recommandations : mesures à prendre



3. Empêcher l’érosion encore plus grande du soutien du gouvernement fédéral en matière de logements abordables Le recours aux banques alimentaires est un signe du manque d’harmonie entre le coût de la vie et ce que gagne un ménage, par le biais d’emplois ou d’autres prestations. D’année en année, les banques alimentaires mettent en évidence le fait que le coût du logement est l’élément le plus important de cette équation.24 Au Canada, près d’un ménage sur trois loue son logis et pourtant, seulement 10 % des logements qui ont été construits ces 15 dernières années ont été construits spécialement à des fins de location.25 Ces dix dernières années, l’industrie de la construction a délaissé la construction de logements polyvalents à louer pour se concentrer sur la construction de copropriétés et de maisons unifamiliales. L’approvisionnement en logements abordables à louer a diminué, et les loyers ont augmenté. Pendant ce temps, le revenu de la plupart des Canadiens est resté stable. En ce moment, 1,6 million de ménages (40 % de tous les ménages



en situation de location) consacrent 30 % ou plus de leur revenu au loyer.26 Un trop grand nombre de particuliers



et de familles trouvent qu’après avoir payé leur loyer et leurs factures, il leur reste très peu d’argent pour s’acheter suffisamment de nourriture saine et nutritive. À cette crise sans cesse grandissante s’ajoute le fait que les conventions fédérales d’exploitation du logement social qui sont en vigueur depuis les années 1960 et 1970 commencent à prendre fin. Ces conventions avaient été conclues dans le but de venir en aide aux fournisseurs de logements sociaux qui mettaient des logements abordables à la disposition des dizaines de milliers de Canadiens à faible revenu. Sans réinjection de fonds de la part du gouvernement fédéral, bien des fournisseurs se voient forcés de réduire le nombre de logements abordables ou se mettent à exiger ce que le marché est prêt à soutenir. En 2013, 10 500 ménages de moins qu’en 2011 auront droit aux conventions fédérales d’exploitation du logement social, et ce nombre continuera d’augmenter d’année en année au fur et à mesure que les 1,6 milliard de dollars actuellement affectés à ces conventions seront éliminés d’ici 2040.27



L’aide au logement abordable est un élément essentiel de tout effort visant à réduire le nombre de Canadiens qui ont besoin des banques alimentaires pour joindre les deux bouts. C’est pour cela que nous avons été très heureux d’apprendre que le budget 2013 du gouvernement fédéral comprend la somme de 1,9 milliard de dollars répartie sur une période de cinq ans en vue du renouvellement de la stratégie du logement abordable et de la conclusion de partenariats de logement abordable avec les provinces. Nous croyons que d’autres formes d’aide s’avéreront également nécessaires à l’avenir.



NOUS RECOMMANDONS :



1



Que le gouvernement fédéral adopte des réformes fiscales ciblées en vue d’appuyer l’aménagement de logements abordables à louer, comme le fait de permettre le réemploi des gains en capital qui sont réinvestis dans la construction de nouveaux logements dédiés à la location et l’adoption d’avantages fiscaux directs, comme les crédits d’impôt en matière de logements sociaux à l’intention des promoteurs de logements à louer. Que le gouvernement fédéral réinvestisse au moins la moitié de tout l’argent économisé grâce à l’expiration des conventions d’exploitation du logement social et crée un nouveau fonds fédéral d’exploitation du logement social afin d’aider les fournisseurs de logements actuels en couvrant les coûts liés aux dépenses en réparations, en entretien et en modernisation.



2
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4. Investir dans des programmes d’aide sociale de qualité qui offrent un vrai soutien La moitié des ménages qui profitent de l’aide des banques alimentaires reçoivent la majorité de leur revenu des programmes d’aide sociale provinciaux. Le lien qui existe entre l’aide sociale et le recours aux banques alimentaires n’est pas surprenant, car depuis bien des années, les prestations provinciales de l’aide sociale sont en dessous du seuil de pauvreté. En Nouvelle-Écosse par exemple, une personne célibataire qui vit de l’aide sociale reçoit 300 $ par mois pour son logement et 238 $ par mois pour ses dépenses personnelles, pour un total de 538 $ par mois, ou 6 456 $ par année.28 Cela correspond à 7 998 $ en dessous du seuil de faible revenu pour les localités dont la population est de moins de 30 000 habitants.29 Cela équivaut à 14 968 $ de moins que ce qu’une personne de la Nouvelle-Écosse gagnerait si elle travaillait à plein temps au salaire minimum. Même si bien de l’encre a coulé au sujet du lien qui existe entre l’aide sociale et le travail, les prestations de l’aide sociale se comparent peu à ce que gagnent les Canadiens sur le marché du travail. Les prestations de l’aide sociale se comparent également peu au coût réel de la vie. De manière quasi universelle, les taux de prestations actuels ont été hérités de gouvernements qui ne veulent pas les augmenter – par crainte, négligence ou croyance malavisée – pour atteindre un taux digne et qui a du sens du point de vue économique. Les gouvernements provinciaux doivent avoir le courage d’admettre que dans sa forme actuelle, l’aide sociale fait plus



de tort que de bien. Même s’il est difficile, du point de vue politique, d’améliorer le système en raison des stéréotypes concernant les personnes qui vivent de l’aide sociale, il n’en reste pas moins qu’il s’agit là de la bonne chose à faire.



NOUS RECOMMANDONS :



1



Que tous les gouvernements provinciaux et territoriaux commencent à collaborer avec les prestataires d’aide sociale et autres intervenants concernés, ou continuent de le faire, afin de concevoir un système de soutien du revenu qui aide nos concitoyens les plus vulnérables à devenir autonomes. Que le gouvernement fédéral continue d’augmenter la valeur de la Prestation fiscale pour le revenu de travail (PFRT) afin que les Canadiens aient plus de facilité à délaisser l’aide sociale pour intégrer le marché du travail. Que l’admissibilité à la prestation maximale de la PFRT vise tous les ménages dont le revenu gagné se situe en bas du seuil de faible revenu après impôt.



2



3



« Pendant plus de 20 ans, les changements apportés à l’aide sociale ont généralement été motivés par la volonté du gouvernement de faire des économies et de réduire le nombre de personnes y ayant droit. » – Kelly Lamrock, ancien ministre du Développement social, gouvernement du Nouveau-Brunswick [traduction]30
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LES CAUSES PROFONDES



Nos recommandations : mesures à prendre



5. Accroître l’investissement social dans le nord du Canada Même si les banques alimentaires des quatre coins du pays reçoivent peu ou pas de financement de la part du gouvernement, elles sont maintenant le prolongement officieux des programmes provinciaux d’aide sociale. En temps de crise financière personnelle, le personnel des bureaux du gouvernement achemine régulièrement les bénéficiaires de l’aide sociale aux banques alimentaires au lieu de leur accorder de l’aide financière d’urgence. Au Canada, plus l’on se rend au Nord, moins les banques alimentaires sont susceptibles d’être en mesure de combler les vides laissés par les systèmes provinciaux d’aide sociale. Les ressources communautaires ne suffisent simplement pas à la demande. Au sein des territoires, même si le gouvernement est en train de déployer des efforts pour créer des banques alimentaires ou agrandir celles qui existent déjà, il est peu probable que ces services ne régleront jamais le problème de la faim de manière adéquate. Même s’il est possible de pardonner à quelqu’un de croire que les banques alimentaires constituent un moyen efficace à long terme de répondre au problème de la faim dans les régions fortement peuplées, c’est loin d’être le cas dans le Nord.



L’insécurité alimentaire dans le Nord, surtout dans l’Arctique, constitue une urgence de santé publique grave. Les habitants du Nord dépendent de plus en plus



de la nourriture qui leur arrive du Sud, et divers reportages récents ont bien étayé le coût incroyablement élevé d’un régime alimentaire des plus rudimentaires. Cela signifie que les gens du Nord n’ont pas suffisamment de nourriture à se



mettre sous la dent, et que dans l’ensemble, ils ne disposent pas de suffisamment de nourriture saine et nutritive. Même si le programme du gouvernement fédéral intitulé Nutrition Nord Canada est de plus en plus considéré comme un bon programme, il n’est pas suffisant, et bien d’autres mesures doivent être prises pour favoriser la formation d’économies de l’alimentation locales et régionales.



NOUS RECOMMANDONS :



1



La création d’un Fonds fédéral pour l’innovation en matière de sécurité alimentaire dans le Nord afin d’aider à démarrer et à soutenir les initiatives communautaires. L’établissement et le financement adéquat des programmes complets des petits déjeuners à l’école dans l’ensemble des territoires. Un investissement important dans l’infrastructure nécessaire au renforcement communautaire dans les collectivités du Nord, y compris la construction ou la rénovation de ressources désignées par la collectivité, comme des centres communautaires et des congélateurs communautaires.



2 3
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Constatations nationales et provinciales détaillées L’UTILISATION DES BANQUES ALIMENTAIRES AU CANADA Mars 2013



Yn



Terre-Neuve et Labrador



3 522 personnes aidées 37,5 % sont des enfants +52,1 % changement, 2012-2013 +163 % changement, 2008-2013



26 412 personnes aidées



37,9 % sont des enfants -2,3 % changement, 2012-2013 -3,1 % changement, 2008-2013



T.N.-O.



COLOMBIE-BRITANNIQUE 94 002 personnes aidées 29,5 % sont des enfants -1,0 % changement, 2012-2013 +20,4 % changement, 2008-2013



C.-B.



Yukon, Territoires du Nord-Ouest, Nunavut



Alb.



Île-du-Prince-Édouard



Nu SASKATCHEWAN



Québec



22 465 personnes aidées 43,8 % sont des enfants -8,8 % changement, 2012-2013 +26,6 % changement, 2008-2013



156 750 personnes aidées 37,1 % sont des enfants +0,8 % changement, 2012-2013 +22,9 % changement, 2008-2013



Sask.



Man.



MANITOBA



48 653 personnes aidées 44,1 % sont des enfants -9,1 % changement, 2012-2013 +44,9 % changement, 2008-2013



60 229 personnes aidées 44,7 % sont des enfants -5,1 % changement, 2012-2013 +48,8 % changement, 2008-2013
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T.-N.-L.



Qc Ont.



ALBERTA



3 502 personnes aidées 35,8 % sont des enfants +2,8 % changement, 2012-2013 +21,1 % changement, 2008-2013



Î.-P.-É. Nouveau-Brunswick 19 989 personnes aidées 33,2 % sont des enfants +2,4 % changement, 2012-2013 +27,8 % changement, 2008-2013



N.-B.



N.-É.



ONTARIO



Nouvelle-Écosse



375 814 personnes aidées 35,0 % sont des enfants -7,1 % changement, 2012-2013 +19,6 % changement, 2008-2013



21 760 personnes aidées 32,0 % sont des enfants -7,6 % changement, 2012-2013 +28,6 % changement, 2008-2013



Constatations nationales et provinciales détaillées



CANADA 833 098



+23,3 %



personnes aidées en mars



36,4 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



2010



2009



2008



2003



833 098



872 379



861 775



867 948



794 738



675 735



776 783



78,4 %



–



–



Variation en pourcentage, 2003-2013



7,2 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



23,3 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-4,5 %



% des orgs rapportant une augmentation



49,3 %



% aidées qui ont moins de 18 ans



47,9 %



48,8 %



70,7 %



36,4 %



38,4 %



37,9 %



37,8 %



37,2 %



37,1 %



40,8%



348 210



368 619



354 265



369 818



347 043



304 394



310 713



% ménages aidés pour la première fois



9,40 %



10,5 %



10,9 %



9,2 %



–



–



–



% de la population nationale aidée



2,38 %



2,54 %



2,48 %



2,56 %



2,37 %



2,04 %



2,47%



Total



Rural



11,5



10,4



Ménages aidés par les banques alimentaires



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



48,2



49,4



% Étudiants postsecondaires



3,3



1,9



% Assurance-emploi



4,6



5,5



% Qui ont plus de 65 ans



4,3



5,6



% Aide sociale



50,0



53,5



%S  outien de revenu lié à une invalidité



% Autochtones



11,3



25,2



% Immigrants ou réfugiés31



11,1



1,7



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



24,6



22,3



% Familles biparentales



21,9



21,9



% Couples sans enfant



11,0



13,3



% Célibataires



42,6 1 251



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Emploi



16,4



14,2



% Pension



6,9



9,3



% Prêt/bourse étudiant



1,6



0,9



% Aucun revenu



5,3



3,3



% Autre revenu



3,6



2,9



Banques alimentaires qui ont déclaré



1 132



398



42,4



SITUATION DU LOGEMENT



Total



Rural



457



% Propriétaire



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



7,0



15,4



% Locataire de logement du secteur privé



64,1



59,3



% Locataire de logement social



21,7



12,3



% Logement de bande



1,7



6,4



% Refuge ou maison d’accueil



1,6



1,1



% Dans la rue



0,7



0,6



600



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



3,1



4,9



400



Banques alimentaires qui ont déclaré



1 104



400



1 000



(en mars de chaque année, en milliers)



800
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200



BILAN-FAIM 2013 • 23



COLOMBIE-BRITANNIQUE 94 002



+20,4 %



personnes aidées en mars



29,5 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



94 002



94 966



90 193



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



94 359



89 866



78 101



73 490



27,9 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



20,4 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-1,0 %



% des orgs rapportant une augmentation



45,8 %



44,4 %



52,9 %



60,2 %



80,8 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



29,5 %



29,5 %



31,9 %



29,7 %



31,4 %



31,2 %



38,3 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



44 750



43 282



42 465



45 196



44 206



35 005



32 336



6,6 %



6,9 %



6,9 %



6,5 %



–



–



–



2,03 %



2,07 %



1,98 %



2,10 %



2,03 %



1,77 %



1,79 %



Total



Rural



10,0



9,5



% ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



48,0



50,0



% Étudiants postsecondaires



1,4



2,9



% Assurance-emploi



3,9



4,9



% Qui ont plus de 65 ans



4,7



6,5



% Aide sociale



39,7



44,8



25,7



31,7



%S  outien de revenu lié à une invalidité



3,2



1,7



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



20,6



18,3



% Familles biparentales



15,2



17,6



% Couples sans enfant



11,4



12,5



% Célibataires



52,8



51,6



75



46



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Emploi



28,7



22,2



% Pension



7,9



8,7



% Prêt/bourse étudiant



0,6



0,4



% Aucun revenu



5,9



5,2



% Autre revenu



3,3



4,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



70



40



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



6,3



11,6



76,3



64,1



% Locataire de logement social



9,4



6,3



% Logement de bande



3,6



9,6



% Refuge ou maison d’accueil



0,5



0,8



% Dans la rue



1,2



1,6



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



2,9



6,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



63



39



% Locataire de logement du secteur privé NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



120



(en mars de chaque année, en milliers)



100 80 60 40
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2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



20



Constatations nationales et provinciales détaillées



ALBERTA 48 653



+44,9 %



personnes aidées en mars



44,1 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



48 653



53 512



58 735



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



59 311



53 976



33 580



48 743



-0,2 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



44,9 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-9,1 %



% des orgs rapportant une augmentation



38,9 %



40,8 %



35,6 %



72,5 %



78,4 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



44,1 %



44,1 %



43,7 %



43,1 %



43,1 %



42,0 %



42,4 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



19 374



21 309



21 556



20 078



20 815



12 031



18 035



% ménages aidés pour la première fois



11,6 %



11,0 %



17,7 %



10,0 %



–



–



–



% de la population provinciale aidée



1,24 %



1,40 %



1,57 %



1,60 %



1,40 %



0,96 %



1,54 %



Total



Rural



21,9



17,0



Total



Rural



54,7



59,9



% Étudiants postsecondaires



1,4



1,2



% Assurance-emploi



6,5



4,4



% Qui ont plus de 65 ans



6,1



8,2



% Aide sociale



32,2



34,0



46,2



65,3



%S  outien de revenu lié à une invalidité



15,5



18,6



7,3



3,9



% Pension



8,6



15,7



% Prêt/bourse étudiant



1,3



0,2



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



35,3



30,7



% Familles biparentales



22,9



28,7



% Couples sans enfant



7,6



12,1



34,2



28,5



69



49



% Célibataires Banques alimentaires qui ont déclaré



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



70



(en mars de chaque année, en milliers)



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU % Emploi



% Aucun revenu



9,6



6,7



% Autre revenu



4,3



3,4



Banques alimentaires qui ont déclaré



57



41



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT



5,6



9,7



% Locataire de logement du secteur privé



% Propriétaire



63,1



44,7



% Locataire de logement social



15,2



2,4



% Logement de bande



7,3



26,7



% Refuge ou maison d’accueil



1,3



0,5



50



% Dans la rue



1,7



0,2



40



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



5,9



15,9



30



Banques alimentaires qui ont déclaré



58



42



60



20



2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



10
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SASKATCHEWAN 22 465



+26,6 %



personnes aidées en mars



43,8 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



22 465



24 621



25 432



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



22 662



18 875



17 751



16 792



33,8 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



26,6 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-8,8 %



% des orgs rapportant une augmentation



48,1 %



17,6 %



52,0 %



52,0 %



78,0 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



43,8 %



47,5 %



46,3 %



44,1 %



44,4 %



45,6 %



47,0 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



9 043



10 180



7 734



8 355



7 063



5 819



6 717



% ménages aidés pour la première fois



4,7 %



5,8 %



8,6 %



7,8 %



–



–



–



2,06 %



2,30 %



2,42 %



2,18 %



1,80 %



1,73 %



1,69 %



Total



Rural



13,6



15,2



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



54,4



51,1



% Étudiants postsecondaires



1,5



0,3



% Assurance-emploi



% Qui ont plus de 65 ans



2,8



3,6



% Aide sociale



57,2



62,6



8,4



0,5



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



26,0



27,6



% Familles biparentales



19,4



28,5



% Couples sans enfant



10,5



10,0



% Célibataires



44,1



33,9



30



22



% Autochtones % Immigrants ou réfugiés



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Emploi



3,2



4,8



55,9



58,7



%S  outien de revenu lié à une invalidité



6,7



5,0



% Pension



6,2



9,5



% Prêt/bourse étudiant



3,0



0,3



% Aucun revenu



6,0



3,3



% Autre revenu



5,3



3,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



26



17



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT



7,4



14,5



% Locataire de logement du secteur privé



66,3



33,3



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



% Locataire de logement social



13,4



19,9



30



% Logement de bande



5,2



28,1



% Refuge ou maison d’accueil



0,5



0,2



% Dans la rue



0,2



0,0



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



6,9



0,5



Banques alimentaires qui ont déclaré



25



17



(en mars de chaque année, en milliers)



25 20 15 10
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2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



5



% Propriétaire



Constatations nationales et provinciales détaillées



MANITOBA 60 229



+48,8 %



personnes aidées en mars



44,7 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



60 229



63 482



55 575



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



57 966



47 925



40 464



38 584



56,1 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



48,8 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-5,1 %



% des orgs rapportant une augmentation



60,0 %



59,1 %



42,4 %



73,0 %



66,0 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



44,7 %



47,6 %



50,4 %



50,5 %



48,7 %



45,7 %



46,2 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



23 074



21 261



18 620



–



–



–



–



% ménages aidés pour la première fois



17,8 %



13,3 %



12,4 %



12,5 %



–



–



–



% de la population provinciale aidée



4,72 %



5,05 %



4,47 %



4,72 %



3,89 %



3,30 %



3,33 %



Total



Rural



13,3



11,1



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



48,1



52,7



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU % Emploi



% Étudiants postsecondaires



0,7



1,3



% Assurance-emploi



% Qui ont plus de 65 ans



2,6



7,1



% Aide sociale



% Autochtones



nd



46,5



% Immigrants ou réfugiés



4,0



4,0



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



22,2



26,0



% Familles biparentales



26,4



21,7



% Couples sans enfant



14,5



15,3



% Célibataires



36,9



37,1



37



33



Banques alimentaires qui ont déclaré



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



80



5,0



4,3



51,1



49,8



0,8



12,0



% Pension



9,2



12,0



% Prêt/bourse étudiant



2,7



0,8



%S  outien de revenu lié à une invalidité



% Aucun revenu



11,7



2,1



% Autre revenu



6,2



7,9



Banques alimentaires qui ont déclaré



23



19



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



14,3



14,2



% Locataire de logement du secteur privé



39,8



34,0



% Locataire de logement social



19,8



20,1



% Logement de bande



18,2



21,0



% Refuge ou maison d’accueil



1,1



1,3



60



% Dans la rue



1,7



2,5



50



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



5,1



6,9



Banques alimentaires qui ont déclaré



24



20



(en mars de chaque année, en milliers)
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ONTARIO 375 814



+19,6 %



personnes aidées en mars



35,0 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



2010



2009



2008



2003



375 814



404 373



400 360



402 056



374 230



314 258



308 452



76,2 %



–



–



Variation en pourcentage, 2003-2013



21,8 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



19,6 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-7,1 %



% des orgs rapportant une augmentation



47,2 %



% aidées qui ont moins de 18 ans Ménages aidés par les banques alimentaires % ménages aidés pour la première fois % de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



48,1 %



46,4 %



73,6 %



35,0 %



36,4 %



37,0 %



37,1 %



37,6 %



37,6 %



42,2 %



162 568



174 618



160 275



160 402



148 660



137 491



117 212



8,7 %



9,8 %



10,0 %



6,9 %



–



–



–



2,77 %



3,01 %



2,97 %



3,06 %



2,90 %



2,40 %



2,54 %



Total



Rural



10,9



11,0



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



45,0



46,7



% Étudiants postsecondaires



3,7



1,5



% Assurance-emploi



3,1



4,9



% Qui ont plus de 65 ans



3,9



4,4



% Aide sociale



42,0



33,3



%S  outien de revenu lié à une invalidité



6,2



17,1



% Immigrants ou réfugiés



% Autochtones



11,1



0,4



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



25,6



21,4



% Familles biparentales



20,5



25,2



% Couples sans enfant



10,3



14,4



% Célibataires



43,6



39,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



262



65



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



% Emploi



28,3



36,1



% Pension



6,3



8,9



% Prêt/bourse étudiant



0,9



1,2



% Aucun revenu



4,7



2,5



% Autre revenu



3,8



2,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



228



56



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



5,1



12,5



% Locataire de logement du secteur privé



65,2



67,8



% Locataire de logement social



24,3



15,6



% Logement de bande



0,6



0,8



% Refuge ou maison d’accueil



1,7



0,4



% Dans la rue



0,4



0,4



300



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



2,7



2,5



200



Banques alimentaires qui ont déclaré



223



57



500



(en mars de chaque année, en milliers)



400
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2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



100



Constatations nationales et provinciales détaillées



QUÉBEC 156 750



+22,9 %



personnes aidées en mars



37,1 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



156 750



155 574



156 279



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



154 364



137 464



127 536



216 000



-27,4 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



22,9 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



0,8 %



% des orgs rapportant une augmentation



50,0 %



47,1 %



51,9 %



–



–



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



37,1 %



37,2 %



36,0 %



37,9 %



33,9 %



37,1 %



38,1 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



67 544



70 510



74 350



–



–



–



–



% ménages aidés pour la première fois



12,6 %



14,6 %



15,6 %



–



–



–



–



% de la population provinciale aidée



1,95 %



1,94 %



1,97 %



1,96 %



1,77 %



1,97 %



2,89 %



Total



Rural



10,2



10,1



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



48,8



47,6



% Étudiants postsecondaires



5,8



3,6



% Assurance-emploi



% Qui ont plus de 65 ans



5,3



5,5



% Aide sociale



% Autochtones



% Emploi



5,1



6,1



64,1



66,7



1,5



5,4



%S  outien de revenu lié à une invalidité



2,9



3,4



% Immigrants ou réfugiés



30,7



4,6



% Pension



6,7



7,5



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Prêt/bourse étudiant



3,1



1,7



% Aucun revenu



4,8



2,4



% Familles monoparentales



21,5



21,5



% Autre revenu



3,1



2,2



% Familles biparentales



25,6



20,0



% Couples sans enfant



11,3



12,6



Banques alimentaires qui ont déclaré



601



147



% Célibataires



41,7



45,9



SITUATION DU LOGEMENT



Total



Rural



Banques alimentaires qui ont déclaré



619



147



% Propriétaire



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



7,2



18,3



% Locataire de logement du secteur privé



66,4



62,1



% Locataire de logement social



19,0



11,9



% Logement de bande



0,5



1,5



% Refuge ou maison d’accueil



2,8



2,9



% Dans la rue



1,2



0,7



150



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



3,0



2,6



100



Banques alimentaires qui ont déclaré



569



140



250



(en mars de chaque année, en milliers)



200



2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



50



BILAN-FAIM 2013 • 29



NOUVEAU-BRUNSWICK 19 989



+27,8 %



personnes aidées en mars



33,2 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



19 989



19 524



18 539



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



18 517



17 889



15 638



18 875



5,9 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



27,8 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



2,4 %



% des orgs rapportant une augmentation



59,6 %



51,9 %



54,2 %



66,0 %



70,6 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



33,2 %



32,0 %



34,4 %



34,3 %



33,8 %



33,2 %



34,7 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



9 376



8 975



8 160



8 440



7 710



7 060



8 683



% ménages aidés pour la première fois



7,4 %



9,0 %



7,7 %



9,4 %



–



–



–



2,65 %



2,58 %



2,46 %



2,46 %



2,39 %



2,09 %



2,52 %



Total



Rural



9,7



7,1



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



49,2



50,4



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU % Emploi



% Étudiants postsecondaires



0,8



0,7



% Assurance-emploi



% Qui ont plus de 65 ans



3,9



4,1



% Aide sociale



% Autochtones



4,9



4,5



%S  outien de revenu lié à une invalidité



% Immigrants ou réfugiés



1,7



0,7



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



23,0



21,3



% Familles biparentales



20,5



19,6



% Couples sans enfant



12,6



15,2



% Célibataires



43,8



43,9



38



27



Banques alimentaires qui ont déclaré



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



25



(en mars de chaque année, en milliers)



20



4,6



5,2



69,3



71,7



4,9



5,0



% Pension



5,8



6,8



% Prêt/bourse étudiant



0,5



0,6



% Aucun revenu



2,6



1,3



% Autre revenu



2,5



2,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



34



22



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



19,4



25,5



% Locataire de logement du secteur privé



60,8



55,2



% Locataire de logement social



14,2



13,3



% Logement de bande



2,7



2,5



% Refuge ou maison d’accueil



0,0



0,0



% Dans la rue



0,1



0,1



15



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



2,8



3,4



10



Banques alimentaires qui ont déclaré



31



24
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2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



5



Constatations nationales et provinciales détaillées



NOUVELLE-ÉCOSSE 21 760



+28,6 %



personnes aidées en mars



32,0 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



21 760



23 561



22 505



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



22 573



20 344



16 915



20 263



7,4 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



28,6 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-7,6 %



% des orgs rapportant une augmentation



37,0 %



55,6 %



41,5 %



68,1 %



57,4 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



32,0 %



32,6 %



31,5 %



33,0 %



34,1 %



35,0 %



39,7 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



9 789



10 626



10 814



10 840



9 605



7 926



8 308



% ménages aidés pour la première fois



5,6 %



5,1 %



6,9 %



7,3 %



–



–



–



2,30 %



2,49 %



2,39 %



2,40 %



2,17 %



1,81 %



2,17 %



Total



Rural



11,4



8,9



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



45,5



45,0



% Étudiants postsecondaires



2,1



0,7



% Assurance-emploi



5,2



5,5



% Qui ont plus de 65 ans



4,5



4,9



% Aide sociale



56,4



56,8



% Autochtones



3,9



3,1



%S  outien de revenu lié à une invalidité



11,0



11,2



% Immigrants ou réfugiés



3,8



0,2



% Pension



8,9



10,3



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Prêt/bourse étudiant



0,7



0,5



% Aucun revenu



3,1



3,0



% Familles monoparentales



21,7



20,3



% Autre revenu



3,3



3,8



% Familles biparentales



21,3



21,1



% Couples sans enfant



13,1



15,3



Banques alimentaires qui ont déclaré



54



27



% Célibataires



43,9



43,3



Total



Rural



74



36



% Propriétaire



14,4



14,6



% Locataire de logement du secteur privé



67,2



69,0



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



% Locataire de logement social



13,4



11,7



30



% Logement de bande



1,9



1,8



% Refuge ou maison d’accueil



0,4



0,0



% Dans la rue



0,1



0,1



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



2,6



2,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



62



32



Banques alimentaires qui ont déclaré



(en mars de chaque année, en milliers)



25 20 15 10



% Emploi



SITUATION DU LOGEMENT



2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



5
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ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 3 502



+21,1 %



personnes aidées en mars



35,8 %



changement depuis 2008



sont des enfants



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS



2013



2012



2011



Personnes aidées par les banques alimentaires



3 502



3 406



3 095



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



3 068



2 706



2 892



3 118



12,3 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



21,1 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



2,8 %



% des orgs rapportant une augmentation



66,7 %



66,7 %



66,7 %



100,0 %



50,0 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



35,8 %



34,1 %



35,3 %



35,5 %



35,8 %



35,4 %



36,6 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



1 278



1 413



1 231



1 198



1 083



1 155



1 091



% ménages aidés pour la première fois



3,4 %



4,9 %



7,0 %



6,9 %



–



–



–



2,40 %



2,33 %



2,16 %



2,17 %



1,93 %



1,95 %



2,27 %



Total



Rural



% de la population provinciale aidée CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU



47,6



46,0



% Emploi



17,4



7,5



% Étudiants postsecondaires



0,5



0,6



% Assurance-emploi



21,6



28,5



% Qui ont plus de 65 ans



5,6



4,0



% Aide sociale



41,5



38,2



% Autochtones



3,8



0,0



%S  outien de revenu lié à une invalidité



% Immigrants ou réfugiés



9,3



0,0



% Pension



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



26,3



18,2



% Familles biparentales



26,7



30,9



% Couples sans enfant



13,4



9,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



% Célibataires



33,6



41,8



6



3



5,9



0,8



10,3



18,4



% Prêt/bourse étudiant



0,0



0,0



% Aucun revenu



2,0



4,4



% Autre revenu



1,2



2,2



5



2



Total



Rural



% Propriétaire



14,7



26,1



% Locataire de logement du secteur privé



65,0



56,9



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



% Locataire de logement social



14,0



14,8



4



% Logement de bande



3,7



0,0



Banques alimentaires qui ont déclaré



(en mars de chaque année, en milliers)



SITUATION DU LOGEMENT



% Refuge ou maison d’accueil



1,1



0,0



3



% Dans la rue



0,2



0,0



2



%T  emporairement avec la famille ou chez des amis



1,4



2,1



Banques alimentaires qui ont déclaré



6



3
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2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



1



Constatations nationales et provinciales détaillées



TERRE-NEUVE ET LABRADOR 26 412



-3,1 %



personnes aidées en mars



37,9 %



changement depuis 2008



BILAN-FAIM – FAITS SAILLANTS Personnes aidées par les banques alimentaires



sont des enfants



2013



2012



2011



26 412



27 044



28 642



Variation en pourcentage, 2003-2013



2010



2009



2008



2003



30 800



30 014



27 260



31 132



-15,2 %



Variation en pourcentage, 2008-2013



-3,1 %



Variation en pourcentage, 2012-2013



-2,3 %



% des orgs rapportant une augmentation



37,9 %



51,9 %



40,7 %



67,9 %



70,4 %



–



–



% aidées qui ont moins de 18 ans



37,9 %



38,8 %



37,3 %



37,3 %



37,4 %



38,4 %



40,9 %



Ménages aidés par les banques alimentaires



8 923



8 950



9 090



9 003



9 235



8 037



9 962



% ménages aidés pour la première fois



4,4 %



4,7 %



4,8 %



5,4 %



–



–



–



5,14 %



5,29 %



5,63 %



6,03 %



5,90 %



5,36 %



6,00 %



Total



Rural



8,2



4,1



% de la population provinciale aidée



CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES % Femmes



Total



Rural



59,0



48,2



PRINCIPALE SOURCE DE REVENU % Emploi



% Étudiants postsecondaires



1,0



1,5



% Assurance-emploi



12,5



6,1



% Qui ont plus de 65 ans



3,6



5,9



% Aide sociale



72,5



77,4



% Autochtones



0,3



5,2



%S  outien de revenu lié à une invalidité



0,5



2,7



% Immigrants ou réfugiés



0,9



0,1



COMPOSITION FAMILIALE



Total



Rural



% Familles monoparentales



35,6



28,1



% Familles biparentales



25,3



20,1



% Couples sans enfant



12,2



15,1



% Célibataires



27,0



36,7



29



21



Banques alimentaires qui ont déclaré



NOMBRE DE PERSONNES AIDÉES PAR DES BANQUES ALIMENTAIRES : 2003-2013



35



(en mars de chaque année, en milliers)



% Pension



6,0



7,8



% Prêt/bourse étudiant



0,0



0,3



% Aucun revenu



0,1



0,9



% Autre revenu



0,2



0,7



Banques alimentaires qui ont déclaré



29



21



Total



Rural



SITUATION DU LOGEMENT % Propriétaire



12,0



19,3



% Locataire de logement du secteur privé



20,2



45,6



% Locataire de logement social



67,2



31,1



% Logement de bande



0,0



0,1



% Refuge ou maison d’accueil



0,0



0,1



25



% Dans la rue



0,0



0,3



20



% Temporairement avec la famille ou chez des amis



0,6



3,5



Banques alimentaires qui ont déclaré



28



20



30



15 10



2013



2012



2011



2010



2009



2008



2007



2006



2005



2004



2003



5
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4 1,7 million de personnes = ((833 098 – 77 920) + (77 920 * 12)), ou : le nombre de personnes qui ont reçu de l’aide au mois de mars, moins celles qui ont reçu de l’aide pour la première fois, plus les personnes qui ont reçu de l’aide pour la première fois, multiplié par 12 mois. 930 000 = 77 920 * 12, ou : le nombre de personnes qui ont reçu de l’aide pour la première fois en mars, multiplié par 12 mois. Une personne qui reçoit de l’aide pour la première fois (par exemple) en mars peut redemander de la nourriture en avril, ou en juillet ou en décembre. Ces événements subséquents seraient comptés comme des visites. Cette information est importante pour aider à comprendre pourquoi les personnes qui ont reçu de l’aide pour la première fois en mars correspondent à 9,4 % du total, tandis que les personnes qui ont reçu de l’aide pour la première fois dans le courant de l’année correspondent à environ la moitié du total. D’après les données internes relatives à l’utilisation des banques alimentaires, données recueillies pendant les mois de juin et de septembre à partir de 2010, ainsi que d’après les données mensuelles fournies par un certain nombre de banques alimentaires sur plusieurs années, il est évident que le recours aux banques alimentaires est relativement stable d’un mois à l’autre. Cela permet de formuler l’hypothèse que de nouveaux clients remplacent ceux qui n’ont plus besoin d’une banque alimentaire ou qui ne demandent plus l’aide d’une banque alimentaire. 5 Le tableau 1 renferme plusieurs corrections à l’information publiée dans Bilan-Faim 2012 : le nombre de personnes ayant reçu l’aide des banques alimentaires de la Colombie-Britannique en mars 2012 est moins élevé que le chiffre qui avait été publié dans Bilan-Faim 2012; le nombre de personnes ayant reçu l’aide des banques alimentaires de l’Ontario pendant le mois de mars 2012 est moins élevé que le chiffre publié dans Bilan-Faim 2012; par conséquent, le nombre de personnes aidées par les banques alimentaires en mars 2012 au Canada est moins élevé que le chiffre publié antérieurement. Malgré ces corrections, le taux d’utilisation des banques alimentaires en 2012 correspond toujours au taux le plus élevé à n’avoir jamais été enregistré au Canada.
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Méthodologie Le but premier du sondage annuel Bilan-Faim consiste à dresser un portrait national et provincial du recours aux banques alimentaires au Canada. On obtient ce portrait en comptant le nombre de personnes qui reçoivent des denrées alimentaires des banques alimentaires et de leurs organismes affiliés durant le mois de mars et en comptant le nombre de collations et de repas préparés et servis par divers organismes. Les renseignements recueillis portent sur le nombre de personnes qui reçoivent des denrées alimentaires des banques alimentaires, le nombre total de visiteurs qui ont franchi les portes des banques alimentaires et le nombre total de collations et de repas préparés et servis par les programmes de repas. Le mois de mars a été choisi comme période visée par l’étude parce qu’il s’agit d’un mois tout à fait ordinaire pendant lequel il ne se produit rien d’exceptionnel, donc un mois qui ne présente pas de creux ou de pic dans les schémas de recours aux banques alimentaires. Étant donné que nous utilisons toujours le mois de mars, nous sommes en mesure de faire des comparaisons pertinentes des schémas de recours aux banques alimentaires au fil des ans. Le sondage permet également de recueillir des renseignements sur plusieurs caractéristiques des gens qui obtiennent l’aide des banques alimentaires, y compris la catégorie d’âge, le sexe, et le statut d’étudiant sur le plan individuel et la principale source de revenu, la composition du ménage et le type d’habitation en ce qui concerne le ménage. De plus, le sondage mesure les heures consacrées par les bénévoles et les membres du personnel rémunérés à travailler



pour les organismes participants et tient compte des stratégies d’adaptation utilisées lorsque les organismes participants risquent de manquer de denrées alimentaires. Les sondages ont été envoyés à toutes les banques alimentaires et tous les programmes de repas connus au Canada en février 2013. Lorsque c’était nécessaire, les coordonnateurs provinciaux du sondage Bilan-Faim ont communiqué avec les banques alimentaires avant la date limite pour répondre au sondage afin d’assurer un taux de réponse élevé et pour préciser les questions du sondage. Les sondages dûment remplis ont été renvoyés aux coordonnateurs provinciaux, qui ont vérifié l’exactitude des réponses et se sont assurés que les participants n’ont rien oublié avant de faire parvenir des versions électroniques ou des copies imprimées à Banques alimentaires Canada. Tout au long de l’été, des membres du personnel de Banques alimentaires Canada et des bénévoles ont collaboré avec les coordonnateurs provinciaux du sondage Bilan‑Faim pour faire la collecte des sondages qui n’avaient pas encore été remis et pour éliminer les incohérences dans les réponses. Les données du sondage ont été entrées dans une base de données, leur exactitude a été vérifiée une fois de plus et elles ont été analysées par le personnel de Banques alimentaires Canada. Dans les cas où des banques alimentaires actives n’ont pas répondu au sondage, des estimations conservatrices ont été produites, en consultation avec les coordonnateurs provinciaux, en utilisant les chiffres de 2012 comme données de référence.



Tableau 2 : Participation, sondage Bilan-Faim 2013



Province/Territoire



Programmes Programmes Programmes % de programmes d’aide alimentaire d’aide alimentaire d’aide alimentaire d’aide alimentaire – données connus participants participants estimatives



Nombre d’agences/ organismes inclus



Total des organismes



Colombie-Britannique



92



92



100 %



0



328



420



Alberta



109



82



75 %



27



458



567



Saskatchewan



32



32



100 %



0



115



147



Manitoba



51



51



100 %



0



370



421



Ontario



503



426



85 %



77



1 270



1 773



Québec



994



994



100 %



0



0



994



Nouveau-Brunswick



58



58



100 %



0



33



91



Nouvelle-Écosse



170



156



92 %



14



27



197



Île-du-Prince-Édouard



6



6



100 %



0



7



13



Terre-Neuve et Labrador



40



33



83 %



7



70



110



Territoires Canada



10



8



80 %



2



0



10



2 065



1 938



94 %



127



2 678



4 743
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